
CHAPITRE 44

Loi du Conseil consultatif du travail et de
la main-d'oeuvre

[Sanctionnée le 18 décembre 1968]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'Assem-
blée législative de Québec, décrète ce qui
suit:

1 . Un organisme d'étude et de consul-
tation, ci-après appelé « le Conseil », est
institué sous le nom, en français, de
« Conseil consultatif du travail et de la
main-d'oeuvre » et, en anglais, de « Ad-
visory Council on Labour and Man-
power ».

2 . Le Conseil doit donner son avis au
ministre du travail et de la main-d'oeuvre
sur toute question que celui-ci lui soumet
relatiyement aux sujets qui relèvent de la
compétence du ministre du travail et de
la main-d'oeuvre.

Il peut, sous réserve de l'article 16, entre-
prendre l'étude de toute question qui
relève du domaine du travail et de la
main-d'oeuvre et faire effectuer les études
et recherches qu'il juge utiles ou néces-
saires pour la poursuite de ses fins.

3 . Le Conseil peut solliciter des opi-
nions et suggestions du public sur toute
question dont il entreprend ou poursuit
l'étude et soumettre au ministre du travail
et de la main-d'oeuvre des recommanda-
tions sur toute telle question.

4 . Le Conseil se compose des membres
suivants, nommés par le lieutenant-gou-
verneur en conseil sur la recommandation
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du ministre du travail et de la main-
d'oeuvre:

a) le président;
b) cinq personnes choisies parmi celles

qui sont recommandées par les associa-
tions de salariés les plus représentatives;

c) cinq personnes choisies parmi celles
qui sont recommandées par les associa-
tions d'employeurs les plus représenta-
tives.

Le sous-ministre du travail et de la
main-d'oeuvre, ou son délégué, est aussi,
d'office, membre du Conseil, mais il n'a
pas droit de vote.

5 . Les membres du Conseil autres que
le président et le sous-ministre du travail
et de la main-d'oeuvre ou son délégué
sont nommés pour trois ans; le président
est nommé pour cinq ans.

6 . Les membres du Conseil demeurent
en fonction nonobstant l'expiration de
leur mandat, jusqu'à ce qu'ils soient nom-
més de nouveau ou remplacés.

7. Toute vacance survenant au cours
de la durée du mandat d'un membre du
Conseil autre que le sous-ministre du
travail et de la main-d'oeuvre ou son
délégué est comblée en suivant le mode de
nomination prescrit pour la nomination
du membre à remplacer.

8 . Le président du Conseil en dirige
les activités; il prépare l'ordre du jour
des séances, qu'il convoque et préside,
coordonne les travaux du Conseil et en
assure la continuité, veille à la préparation
des dossiers, fournit aux membres du
Conseil les renseignements relatifs aux
questions à étudier et assure la liaison
entre le Conseil et le ministre du travail et
de la main-d'oeuvre.

Le lieutenant-gouverneur en conseil fixe
les honoraires, allocations ou traitement
ou, suivant le cas, le traitement addition-
nel du président.

9 . Les membres du Conseil autres
que le président et le sous-ministre du
travail et de la main-d'oeuvre ou son
délégué sont indemnisés de ce qu'il leur en
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coûte pour assister aux séances et reçoivent
une allocation de présence fixée par le
lieutenant-gouverneur en conseil.

1 0 . Le secrétaire du Conseil est nom-
mé par le lieutenant-gouverneur en con-
seil qui fixe ses honoraires, allocations ou
traitement ou, s'il y a lieu, son traitement
additionnel.

Si le secrétaire est nommé à titre perma-
nent, il ne peut être destitué que confor-
mément à l'article 61 de la Loi de la
fonction publique (13-14 Elizabeth II,
chapitre 14).

Tout autre fonctionnaire ou employé du
Conseil est nommé et rémunéré suivant la
Loi de la fonction publique.

1 1 . Le Conseil peut tenir ses séances
à tout endroit du Québec.

Le quorum du Conseil est de sept
membres.

1 2 . Au cas d'absence du président
à une séance du Conseil, il est remplacé
alternativement par l'un des membres
visés aux paragraphes b et c de l'article 4,
désigné à cette fin par les membres du
Conseil présents à la séance.

1 3 . Le Conseil peut, sous réserve de
l'article 16, former des comités spéciaux
pour l'étude de questions particulières et
les charger de recueillir les renseignements
pertinents et de faire rapport au Conseil
de leurs constatations et recommanda-
tions.

Ces comités sont composés de membres
du Conseil choisis en nombre égal dans
chacune des catégories de membres visées
aux paragraphes b et c de l'article 4.

Le ministre peut à la demande du
Conseil, adjoindre à tout comité ainsi
formé, à titre de membres temporaires,
des personnes qui ne font pas partie du
Conseil. Ces personnes ne reçoivent aucun
traitement à ce titre; elles peuvent être
indemnisées de ce qu'il leur en coûte pour
assister aux séances et recevoir une allo-
cation de présence et des honoraires fixés
par le lieutenant-gouverneur en conseil.
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1 4 . Le Conseil peut adopter des
règlements pour sa régie interne. Ces
règlements doivent être soumis à l'appro-
bation du lieutenant-gouverneur en con-
seil.

1 5 . Le Conseil doit, au plus tard le
30 juin de chaque année, transmettre au
ministre du travail et de la main-d'oeuvre,
qui le communique à la Législature, un
rapport de ses activités pour son année
financière précédente et des études qu'il a
effectuées ou a fait effectuer conformé-
ment au deuxième alinéa de l'article 2.

1 6 . Les dépenses encourues pour l'ap-
plication de la présente loi sont payées,
pour l'exercice financier 1968/69, à même
le fonds consolidé du revenu et, pour les
exercices subséquents, à même les deniers
votés annuellement à cette fin par la
Législature.

1 7 . Le ministre du travail et de la
main-d'oeuvre est chargé de l'application
de la présente loi.

1 8 . La Loi du Conseil supérieur du
travail (Statuts refondus, 1964, chapitre
140) est abrogée.

1 9 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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